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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉITÉRANT: 


Que la Déclaration universelle des droits de l’homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits  et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune;

Que la Déclaration  américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne;


CONSIDÉRANT  que la Charte de l’OEA proclame que l’Amérique a pour mission historique d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un environnement favorable à l’épanouissement de sa personne et à la juste réalisation de ses aspirations,


RÉAFFIRMANT les principes d’universalité et de non-discrimination des droits de la personne,

PRENANT NOTE: 


Des rapports présentés dans le cadre du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies traitant des personnes privées du droit à la vie ou soumises à la torture ou à d’autres formes de violence en raison de leur orientation sexuelle ou de l’identité de genre; 


De la création, dans le cadre de la Réunion  des hauts fonctionnaires des droits de l’homme du Mercosul, du Sous-groupe de travail sur la diversité sexuelle et l’identité de genre; 


Du lancement des Principes de Jogjakarta – Principes sur l’application de a législation internationale des droits de la personne ayant trait à l’orientation sexuelle et l’identité de genre, mis au point par un groupe international d’experts des droits de l’homme;

EXPRIMANT SA PRÉOCCUPATION face aux violations des droits de la personne fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, reconnues par les Procédures spéciales de la Commission des droits de l’homme;

RECONNAISSANT la pertinence et le besoin de discuter de l’application des principes et des normes du Système interaméricain des droits de l’homme pour combattre les violations fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, 

DÉCIDE:


1.
De condamner les violations des droits de la personne fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, parce que ces actes son incompatibles avec les principes universels de non-discrimination contre les droits de la personne. 


2.
De charger le Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), une séance extraordinaire, avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, laquelle sera consacrée à la discussion de l’application des principes et normes du Système interaméricain des droits de l’homme concernant la lutte contre les violations des droits de l’homme fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, ainsi que des initiatives et programmes entrepris aux échelles sous-régionale et nationale dans ce domaine, avec la participation d’experts gouvernementaux, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et d’autres organes, organismes et entités  pertinents du Système interaméricain, d’autres institutions internationales et de la société civile, en prenant en compte, entre autres, des instruments internationaux en vigueur en matière de droits de l’homme, et des Principes de Jogjakarta – Principes sur l’application de la législation internationale des droits de l’homme ayant trait à l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 


3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de mettre au point, à l’intention de la séance extraordinaire susmentionnée, une étude des principes et normes du Système interaméricain des droits de l’homme applicables à la lutte contre les violations des droits de la personne fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre.  


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie aux ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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